
DU ROYAUME~ DE BELGIQUE et
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG d’une part,

DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE, d'autre part,

de renforcer leur coopération économique en créant  des conditions
favorables & la réalisation d'investissements par les investisseur5
de l'une dess Parties contractantes sur le territoire de l'autre
Partie contractante,

CONSIDERANT

l'influence bénéfique que pourra exercer un tel accord pour améliorer
les contacts d'affaires et renforcer la confiance dans ie domaine
des investissements,

SONT CONVENUS DZ CE QUI SUIT :



c)

d)

les créances et droits ô. toutes prestations ayant u n e
valeur économique ;

les droits d'auteur marques, brevets, procédés techni-
ques, noms commerciaux et tout autre droit de propriété
industrielle, ainsi que les fonds de commerce ;

Aucune modification de la forme Juridique dans laquelle les
avoirs et capitaux ont été investis ou réinvestis n'affecte
leur caractère d'"investissements" au sens du présent Accord.

2. Le

a>

b)

terme "investisseurs" désigne :

toute personne physique qui est citoyen du Royaume de
Belgique ou du Grand-Duché de Luxembourg ou de la Répu-
blique Populaire àe Pologne,

toute personne morale constituée conformément à la légis-
lation belge, luxembourgeoise ou polonaise et ayant son
siège social sur le territoire du Royaume de Belgique,
du Grand-Duché de Luxembourg ou de la République Populaire
de Pologne respectivement.



ARTICLE 2

1, Chacune des Parties contractantes encourage les investisse-
ments des investisseurs de l'autre Partie contractante et
admet sur son territoire ces investissements conformément
à sa législation.

2. Le présent Accord s'applique aux investissements effectués
sur le territoire de chacune des Parties contractantes par
des investisseurs de l'autre Partie contractante à partir
du 1er juillet 1986.

3. Le présent Accord ne s'etendd pas aux privilèges accordés
par une des Parties contractantes à tout Etat tiers en
vertu d'une convention de prévention d e  double imposition
fiscale ou de toute autre convention en matière d'impôts,





e l l e s  ne s o n t ni discriminatoires, ni contraires à un en-
gagement particulier tel que visé à l'article 7, paragr

p  2 ;

elles sont assorties de dispositions prévoyant le paiement
d'une indemité dont le montant devra correspondre à la
valeur réelle des investissements concernés à la veille du
jour où les mesures sont prises ou rendues publiques.
Cette indemnité sera payée aux investisseurs en monnaie
convertible, versée sans délai es librement transférable.



 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investis-
seurs de l'Autre partie contractante le libre transfert
de leurs avoirs relatifs à un investissement et en parti-
culier, mais pas exclusivement :

a) du capital ou d'un montant complémentaire visant à main-
tenir ou accroître l'investissement ;

b) des sommes nécessaires au remboursement d'emprunts ;

c) des redevances ou autres frais ;

d) des bénéfices, dividendes, intérbts ou autres revenus
courants ;

e) du produit, en ce compris le5 plus values éventuelles,
de la liquidation totale ou partielle de l'investissement;

f) des indemnités dues en application de l'article 4.

2. Les transferts visés au paragraphe 1 seront effectués dans
la devise utilisée pour la réalisation de l'investissement
ou dans toute autre monnaie convertible convenue entre l'in-
vestisseur et la Partie contractante sur le territoire de
1aquelle l'investissement a été réalisé.

3. Les transferts sont effectués au taux de change applicable
à la date du transfert et en vertu de la réglementation de
change en vigueur en la matière dans l'Etat s u r le terri-
toire duquel l'investissement a été effectué.

4. Les garanties prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 sont au
moins égales à celles accordées aux investisseurs de la na-
tion la plus favorisée qui se trouvent dans des situaiions
similaires.



 

1.

2.

3 .

ARTICLE 6

Si en vertu d'une garantie légale o u  contractuelle
couvrant  les risques non commerciaux des investissements,
des indemnités sont payées à u n  investisseur de l'une des
Parties contractantes, l'autre Partie contractante recon-
naît la subsogation de l'assureur dans les droits de
l'investisseur indemnisé, dans les limites de la quotité
du risque effectivement couverte par la garantie et
payée à l'investisseur.

Confor&ment à la garantie donnée pour l'investissement
concerné, l'assureur est admis à faire valoir toua les
droits que l'investisseur aurait pu excercer si l'assu-
reur  ne lui avait pas été subrogé. /Cette subrogation   

est subordonnée au paiement des impôts et taxes incom-
bant

toutut
réux
sera
9 du

légalement à l'investisseur.l'jnvestisseur.

différend entre une Partie une Partie une Partie contractante et l'assu-
d'un investisseur de l'autre Partie contractante
réglé conformément aux dispositions de l'article
présent Accord.



Si la législa tion de l'une des Part;ies contractantes

donne droit aux investisseurs de l'autre Partie con-
tractante à un traitement plus avantageux que celui
prévu par le présent Accord, ces investisseurs peu-
vent se prévaloir du traitement de leur choix.

Les investisseurs d'une Partie contractante peuvent
conclure avec l'autre Partie contractante des engage-
ments particuliers dont les dispositions ne peuvent
toutefais pas être contraires au présent Accord.
Les investissements effectués en vertu de tels enga-
gements particuliers sont, pour le surplus, régis
par le présent Accord.



1.

5.

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'appli-
cation du présent Accord font l'objet d'une notification
écrite rédigée à l'initiative de la Partie la plus dili-
gente et doivent être réglés, autant que possible, entre
les Parties contractantes par la voie diplomatique.

A défaut d'un règlement par la voie diplomatique, une des
Parties contractantes peut soumettre, six mois aprés la
notification visée au paragraphe 1, le différend à un
tribunal d'arbitrage "ad hoc”.

Ledit tribunal sera constitu6 de la manière suivante :

chaque Partie contractante désigne un arbitre et les
deux arbitres désignent ensemble un troisième arbitre,
qui sera ressortissant d'un Etat tiers, comme président
du tribunal. Les arbitres doivent être designés dans
un délai de trois mois, le président dans un délai de
cinq mois, à compter de la date à laquelle l'une des
Parties contractantes a fait part à l'autre Partie
contractante de son intention de soumettre le différend
à un tribunal d'arbitrage.

Si les délais fixes au paragraphe 3 n'ont pas été obser-
ves, le Secrétaire Général de l'Organisation des Nations
Unies ou le Président de la Cour Internationale de Justice,
sera invité à procéder aux nominations nécessaires.

Le tribunal d'arbitrage statue sur la base des disposi-
tions du présent Accord et des règles et principes de
droit international généralement admis,



6.

7.

8.

Le tribunal prend ses décisions à la majorité des voix ;

elles sont définitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

Chaque Partie contractante supporte les frais de son
arbitre dans la procédure d’arbitrage, Las frais du
président et 1e s autres frais sont supportés à  parts
égales par les Parties contractantes.



 l. a)

2
L. Si

1

Ces différends sont autant que possible réglés à
l'amiable entre les deux parties concernées.

ARTICLE 9

Les différends entre l'une des Parties Contractantes et
un investisseur de l'autre Partie Contractante, font
l'objet d'une notification écrite accompagnée d'un aide-
mémoire detaillé,, adressé par cet investisseur à la
Partie Contractante concernée.

Au sens du présent article, le terme "différends" désigne
les litiges relatifs 23 l'expropriation, la
nationalisation ou toutes autres‘mesures similaires
touchant les investissements, et notamment le transfert
d'un investissement à la proprieté publique, sa mise sous
surveillance publique ainsi que toute autre privation ou
restriction de droits réels par des mesures souveraines
qui entraîneraient des conséquences similaires à
l'expropriation.



r/- S i  la procédure d'arbitrage est introduite à l'initiative
d'une Partie contractante, celle-ci demande par écrit à
l'investisseur concerné d 'exprimer son choix quant à l'or-
ganisme d'arbitrage qui doit être saisi du différend.
Au cas où l'investisseur ne l'exprime pas dans le délai d'un
mois à compter de la date de la réception de cette demande,
la Partie contractante' introduit sa demande d'arbitrage
auprès de l'organisme de son choix.

4. Aucune des Parties contractantes, partie à un différend,
ne peut soulever d'objection, à aucun stade de la procédu-
re d'arbitrage ni de l'exécution d'une sentence d'arbitrage,
du fait que l'investisseur, partie adverse au différend, au-

rait perçu une indemnité couvrant tout ou partie de ses
pertes en exécution d'une police d'assurance ou de la ga-
rantie prévue à l'article 6.

 5. L'organisme d'arbitrage statue sur base :

- du droit national de la Partie contractante partie au li-
tige, sur le territoire de laquelle l'investissement est
situé, y compris les règles relatives aux conflits de lois;

- des dispositions du présent Accord ;

- des termes de l'engagement particulier qui serait inter-
venu au sujet de l'investissement ;

 

- des règles et principes de droit international générale-
ment admis=

6. Les sentences d'arbitrage sont définitives et obligatoires
pour les parties au différend. Chaque Partie contractante
s'engage à exécuter les sentences en conformité avec sa lé-
gislation nationale.



2. Les investissements effectués antérie
du présent Accord lui restent soumis
dix ans à compter de la date de ladite expiration.

 

   

 

u r e m e n t à l'expiration
pour une période de

 

E N F O I DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés
par leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord.

Fait à Varsovie, le 19 mai 1987.

E n  triple original en langue française, néerlandaise et polo-
naise, chaque texte faisant également foi.


